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3333.... DDDDRRRROOOOIIIITTTT    PPPPAAAATTTTRRRRIIIIMMMMOOOONNNNIIIIAAAALLLL
_______________________________________________________________ 

par Céline KUHN, Maître de conférences à l’Université de La Réunion - Co-directrice du 
Master 2 Droit du Patrimoine-Droit notarial 

3.1. DROIT DES BIENS 

3.1.1. Propriété 

Propriété - Notion - Article 646 du Code civil 
CA Saint-Denis de la Réunion, 2 novembre 2007, (n°06/01305) 

CA Saint-Denis de la Réunion, 23 novembre 2007, (n°06/00276) 

« Tout propriétaire  peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés 
contiguës. Le bornage se fait à frais communs ». La délimitation précise de l’objet de la 
propriété est une condition préalable à l’établissement du rapport d’exclusivité. Par conséquent, 
en cas de doute, la loi a institué un droit au bornage en matière de fonds contigus. Si les parties 
n’arrivent pas à s’organiser à l’amiable, l’opération de bornage prendra la forme d’une action 
judiciaire : l’objectif étant qu’une matérialisation de la limite séparative des fonds soit 
effectivement réalisée. 

Le contentieux en matière de bornage est important et même si souvent il se résume à un 
problème de preuve de la limite séparative, il ne faut pas en oublier la dimension fondamentale. 
Sans détermination de l’objet, le lien de droit apparaît inefficace pour défaut d’assiette précise. 
Dans notre sélection, on citera donc deux arrêts de la Cour d’appel de Saint-Denis de La Réunion 
qui illustrent cette question du bornage judiciaire, (n°06/01305) du 2 novembre 2007 et 
(n°06/00276) du 23 novembre 2007. 




